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POINT N° 5 
 

Convention dans le cadre de recrutement d’une apprentie 
 
Catégorie : RESSOURCES HUMAINES 
Réf : CC-006053 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-François OBEZ 
 
Monsieur le vice-président délégué à la valorisation culturelle, à l’administration, des ressources humaines et de la 
mutualisation rappelle aux membres du Conseil : 
Le contrat d’apprentissage est un contrat de droit privé par lequel l’employeur s’engage, outre le versement d’un salaire, à 
assurer l’apprenti une formation professionnelle complète, dispensée pour partie en entreprise et pour partie en centre de 
formation d’apprentis ou section d’apprentissage (article L.6221-1 du code du travail). L’apprenti s’oblige, en retour, en vue de 
sa formation, à travailler pour cet employeur, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation. 
L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus (sans limite d’âge supérieure d’entrée en formation 
concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en 
application dans une entreprise ou une administration. Cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un 
diplôme ou d’un titre. 
La rémunération est versée à l’apprenti en tenant compte de son âge et de sa progression dans le ou les cycles de formation 
qu’il poursuit. 
Ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes 
préparés par les postulants et des qualifications requises par lui. 
 
Monsieur le vice-président précise également que depuis le 1er janvier 2022 le Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale (CNFPT) finance à hauteur de 100% la formation de l’apprenti, dans le cadre de montants maximaux, contre 50% 
antérieurement. 
A l’appui de l’avis favorable du Comité Technique, il revient au Conseil de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat 
d’apprentissage. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu le Code du travail, notamment les articles L. 6211-1 et suivants, les articles D.6211-1 et suivants, 
Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel, 
Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d’urgence en matière de formation professionnelle, 
Vu le décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités territoriales autorisées à participer aux 
expérimentations prévues aux articles 76 et 77 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du 
dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, 
Vu le décret n° 2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des maîtres d’apprentissage et au 
service chargé de la médiation en matière d’apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial, 
Vu le décret n° 2020-478 du 24 avril 2020 relatif à l’apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial, 
Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale au financement des frais de formation des apprentis employés par les collectivités territoriales 
et les établissements publics en relevant, 
Vu l’avis du Comité Technique en date du 14 juin 2022. 
 
Monsieur le vice-président délégué à la valorisation culturelle, à l’administration, des ressources humaines et de la 
mutualisation propose de recourir au contrat d’apprentissage et d’autoriser l’autorité territoriale  à exécuter toutes les 
démarches nécessaires au recrutement  des apprentis conformément au tableau suivant : 
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Service Diplôme préparé Structure Durée du contrat 

Ressources Humaines Métiers de la GRH : Assistant FormaSup ARL 
1 an à compter du 1er 

septembre 2022 

Urbanisme 
Master Urbanisme et 

Aménagement 
Université Lumière Lyon II 

1 an à compter du 1er 
septembre  2022  

Juridique Master 2 Droit Public Université de Droit de Dijon 
12 à 15 mois à 
compter du 9 

septembre 2022 

__________________________________________________________ 
 

Il sera proposé au Conseil communautaire : 
 
 D’APPROUVER le recours à l’apprentissage et la conclusion de trois contrats d’apprentissage ; 

 
 D’AUTORISER Monsieur le président à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats 

d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les centres de formation. 
 
 D’AUTORISER l’inscription des crédits nécessaires au budget. 
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POINT N° 6 
 

Convention relative aux modalités d’exécution de la convention de 
projet urbain partenarial « Rue de Belleferme/commune de Cessy» 
conclue entre la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et la 

Société TERR’ALTA 
 
Catégorie : AMENAGEMENT DE L’ESPACE 
Réf : CC-006039 
 
Rapporteur : Monsieur Daniel RAPHOZ 
 
Monsieur le vice-président délégué à l’aménagement, à l’urbanisme, au logement et aux gens du voyage informe le Conseil 
communautaire que la société TERR’ALTA projette de réaliser sur la commune de Cessy une opération immobilière Rue de 
Belleferme sur les parcelles cadastrées section AA 105 -  108 -  137 et 139 d’une superficie totale de 4 516 m². 
Le périmètre de ce tènement figure en annexe de la présente convention. Il constitue le périmètre du présent Projet Urbain 
Partenarial (PUP). Cette opération se compose de 80 logements, dont 32 logements sociaux, représentant environ 5 249 m² 
de surface de plancher. 
Le plan d’aménagement et le plan masse sont présentés en annexe de la présente convention. 
Vu les articles L.332-11-3 et L.332-11-4 du Code de l’urbanisme ; 
 
Considérant que cette opération implique la réalisation de divers équipements publics pour répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre de la présente convention de PUP : 
 construction d’une école élémentaire ; 
 construction d’un gymnase et de ses annexes y compris l’acquisition foncière ; 
 création d’un trottoir chemin de Belleferme ;  
 construction d’une déchetterie ; 
 conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr « ordures ménagères résiduelles » ;  
 point vert semi-enterré de tri sélectif ; 
 travaux sur réseau d’alimentation en eau potable. 

 
Considérant que ces équipements servent au-delà des besoins de cette seule opération, Monsieur le vice-président propose 
de mettre à charge de la société TERR’ALTA le financement d’une partie du programme d’équipements publics par le biais de 
la procédure du Projet Urbain Partenarial, dans les proportions suivantes : 
 69,26 % du coût total d’une salle de classe d’une école élémentaire soit 298 615,45 € HT ; 
 7,15 % du coût de la construction du gymnase et de ses annexes y compris l’acquisition foncière  

soit 440 043,20 € HT ; 
 90 % du coût total des travaux de création d’un trottoir soit 20 600,71 € HT ; 
 1,17 % du coût de construction de la déchetterie d’Echenevex soit 16 520,00 € HT ; 
 88,88 % du coût des conteneurs semi-enterrés d’apport volontaire des OMr soit 15 676,00 € HT ; 
 80 % du coût du point vert semi-enterré pour le tri sélectif soit 10 433,20 € HT ; 
 moins-value du coût du génie civil pour un montant de 1 785,41 € HT ; 
 84,44 % du coût du chargement, transport, livraison et PAV des conteneurs semi-enterrés soit 4 574,14 € HT ; 
 0,17 % du coût des travaux de renforcement d’alimentation en eau potable soit 56 193,60 € HT. 

 
La participation financière de la société TERR’ALTA s’élève ainsi forfaitairement à 860 870,89 € HT, valeur au mois de mai 2022 
(non assujetti à la TVA) hors révision issue d’une modification du programme (Cf article 5). 
La convention de Projet Urbain Partenarial jointe à cette délibération est signée par la société TERR’ALTA. 
La société TERR’ALTA procèdera au paiement de sa participation, en 3 étapes, selon les modalités suivantes : 

- 20 % de la participtaion soit le montant de 172 174,18 € HT à partir du cinquième (5) mois de la date du permis de 
construire purgé de tout recours et après transfert de la propriété du terrain à la SAS TERR’ALTA ; 

- 50 % du solde soit le montant de 344 348,36 € HT à partir du douzième (12) mois de la date du permis de construire 
purgé de tout recours ; 
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- Le solde soit le montant de 344 348,35€ HT à partir du dix-huitième (18) mois de la date du permis de construire 
purgé de tout recours. 
 

À l’intérieur du périmètre concerné par la présente convention PUP, les constructions seront exonérées de la part 
communale/intercommunale de la taxe d’aménagement (TA) pour une durée de 6 ans. 
Vu l’avis de la Commission aménagement du 2 juin 2022. 

__________________________________________________________ 
 

Il sera proposé au Conseil communautaire : 
 
 D’APPROUVER la convention de Projet Urbain Partenarial entre la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et la 

société TERR’ALTA ; 
 
 D’AUTORISER Monsieur le président à signer ladite convention de Projet Urbain Partenarial et tout document s’y 

rapportant. 
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POINT N° 7 
 

Subvention versée au titre du dispositif «Conseiller numérique 
France services» 

 
Catégorie : AFFAIRES SOCIALES 
Réf : CC-006046 
 
Rapporteur : Madame Isabelle PASSUELLO 
 
Madame la vice-présidente déléguée des solidarités, de la santé et de la petite enfance indique que Pays de Gex agglo entend 
porter une politique publique d’inclusion numérique à destination de tous les publics. Pour ce faire, l’agglo, en lien avec le SIEA, 
s’est portée candidate pour accueillir des « conseillers numériques » qui seront déployés sur le territoire en collaboration avec 
les communes et leurs services compétents. 
Les missions de ces conseillers, comme prévues par le volet « Inclusion Numérique » du plan France Relance seront : 
 sensibiliser les usagers aux enjeux du numérique ; 
 favoriser des usages citoyens et critiques ; 
 soutenir les usagers dans leurs utilisations quotidiennes du numérique ; 
 accompagner dans la réalisation de démarches administratives en ligne. 

 
Le dispositif prévoit que la structure accueillante bénéficie d’une subvention afin de financer l’emploi d’un conseiller 
numérique rémunéré a minima à hauteur du SMIC.  
La Communauté d’agglomération du Pays de Gex a recruté deux conseillers numériques France Services en date du 2 mai 2022 
pour mener à bien des activités de médiation numérique sur son territoire.  
Elle bénéficiera à ce titre d’une subvention d’un montant forfaitaire de 50 000 euros maximum pour une durée de 2 ans 
minimum par conseiller numérique recruté.  
 
La Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) apporte son appui au dispositif et opère à ce titre le versement des subventions 
aux structures accueillantes.  
À cette fin, une convention doit être conclue afin de définir les modalités pratiques et financières de cette subvention. Celle-ci 
sera versée selon les modalités suivantes :  
  20% dans le mois suivant la signature du contrat ; 
  30% 6 mois après la signature du contrat ; 
  50% 12 mois après la signature du contrat.  

__________________________________________________________ 
 

Il sera proposé au Conseil communautaire : 
 

 D’APPROUVER les termes de la convention de subvention au titre du dispositif « Conseiller numérique France 

Services » entre la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et la Caisse des Dépôts et Consignations pour le 
compte de l’État dans le cadre du volet « Inclusion Numérique » du plan France relance ; 

 
 D’AUTORISER Monsieur le président à signer ladite convention ainsi que tous les actes et documents s’y rapportant. 
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POINT N° 8 
 

Comptes rendus des séances des délégations aux Bureaux pour mai 
2022 ainsi que des décisions du président pour mai 2022. 

 
Catégorie : DELEGATIONS 
Réf : CC-006040 
 
Rapporteur : Monsieur Patrice DUNAND 
 

DELEGATIONS AUX BUREAUX DE MAI 2022 

 

 
Bureau du 10 mai 2022 

 
Affichage de la convocation : 03 mai 2022 

__________________________________________________________ 
 
Nombre de délégués présents et représentés : 8  
Nombre de pouvoir(s) : 0 

__________________________________________________________ 
 
Présents titulaires  : Mme Muriel BENIER, M. Patrice DUNAND, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Hubert 
BERTRAND, M. Daniel RAPHOZ, Mme Aurélie CHARILLON, Martine JOUANNET, M. Vincent SCATTOLIN . 
Absents excusés  : M. Jean-François OBEZ, M. Bernard VUAILLAT. 
Secrétaire de séance  : Mme Muriel BENIER 
 

__________________________________________________________ 
 
ENVIRONNEMENT 
 
Objet - Adhésion au service d'Économe de Flux - convention avec le SIEA 

 
Madame la vice-présidente déléguée à l’innovation et à la transition écologique rappelle que le Syndicat Intercommunal 
d’Energie et de e-communication de l’Ain (SIEA) a porté, en tant que mandataire et avec l’appui technique de l’Agence Locale 
de l’Energie et du Climat de l’Ain (ALEC Ain), une candidature départementale à l’Appel à Manifestation d’Intérêt « Soutien aux 
Elus : Qualitatif, Organisé, Intelligent et Ambitieux » (AMI SEQUOIA) du 2e programme Action des Collectivités Territoriales 
pour l’Efficacité Energétique (ACTEE2), initié par la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR). 
ACTEE2 apporte un financement aux collectivités lauréates pour déployer un réseau d’économes de flux, accompagner la 
réalisation d’études technico-économiques, le financement de la maîtrise d’œuvre, ainsi que l’achat d’équipements de suivi de 
consommation énergétique. 
Le Conseil communautaire a délibéré, le 29 avril 2021, pour valider la participation de Pays de Gex agglo à l’AMI SEQUOIA du 
programme ACTEE2 en tant que membre du groupement porté par le SIEA. 
Dans le cadre de ce programme, le SIEA propose un service d’économe de flux, afin de mettre en place une démarche 

d’amélioration de la connaissance, de la gestion et de la rénovation du patrimoine bâti de la collectivité. Ce service permet de 

mutualiser entre plusieurs collectivités un poste de technicien spécialisé dans le suivi et la rénovation énergétique des 

bâtiments.  

En plus d’une mission de base permettant de faire l’inventaire et l’analyse des consommations énergétiques du parc bâti de la 

collectivité, des missions supplémentaires optionnelles sont disponibles comme le bilan énergétique d’un bâtiment, 

l’accompagnement au décret « éco-énergie tertiaire » obligatoire à compter de l’année 2022 pour les bâtiments de plus de 

1000 m², l’accompagnement à un projet de rénovation, etc. 



 

__________________________________________________________ 
 

Note de synthèse du Conseil Communautaire du 15 juin 2022 - P.9 

Dans le cadre du programme ACTEE2, la prise en charge est de 50% des montants HT du salaire chargé de l’économe de flux 

jusqu’au 15 mars 2023.  

Pour la bonne réalisation de ses missions, l’économe de flux sera équipé d’enregistreurs de température et de CO2, d’une 

caméra thermique et d’un logiciel de suivi énergétique qui sont également financés à hauteur de 50% jusqu’au 15 mars 2023 

(seulement la première année pour le logiciel de suivi énergétique). 

Dans ce cadre, une convention doit être signée pour une durée de 2 ans, cette durée étant nécessaire pour la mise en place 

des ressources et des outils indispensables à la bonne réalisation des missions. 

La convention définit les missions qui seront réalisées par l’économe de flux. La formule de mutualisation proposée permettra 

d’avoir à disposition de Pays de Gex agglo l’équivalent de 0,281 temps plein d’un poste d’économe de flux.  

La date de début de la convention est prévue au 15 mai 2022. Compte tenu des modalités du programme ACTEE2/AMI 

SEQUOIA, dont les financements s’achèvent au 15 mars 2023, l’année 1 subventionnée par ACTEE2 est prévue sur 10 mois et 

l’année 2 sur 14 mois. 

Le détail du calcul des coûts et des recettes en provenance d’ACTEE2 via le SIEA figure sur le tableau annexé à la présente 

délibération. Le coût sera de 19 425 € pour l’année 1 (10 mois) et de 27 195 € pour l’année 2 (14 mois). La dépense sera à 

percevoir d’ACTEE2 pour la période du 15 mai 2022 au 15 mars 2023 sera de 6 313 €. 

Une demande de participation analogue est formulée auprès d'ACTEE2 pour la 2ème année mais elle n'est pas acquise pour le 

moment. 

Au final, le coût net maximal de la mission pour la CAPG sera de 40297€ (dépense de 46 610€ - recette de 6 313€).  

__________________________________________________________ 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 
 ADHÈRE au service économe de flux du SIEA pour un montant de cotisation de 19 425 € l’année 1, permettant l’obtention 

d’un financement de 6 313 € du programme ACTEE2 et pour un montant de cotisation de 27 195 € l’année 2 ; 
 AUTORISE Monsieur le président à signer la convention d’adhésion au service économe de flux du SIEA ; 
 S’ENGAGE à désigner un élu, un agent administratif et un référent technique pour le suivi du service économe de flux 

pendant la durée de la convention ; 
 S’ENGAGE à communiquer toutes les informations requises dont le SIEA aura besoin dans le cadre de la mise en œuvre 

du service ; 
 MANDATE le SIEA pour la collecte des informations auprès des gestionnaires de réseaux ; 
 INFORME le SIEA de toute modification sur les bâtiments et sur leurs conditions d’utilisation, sur les équipements 

énergétiques et sur les modalités d’abonnement ; 
 CONFIE la collecte et la valorisation des Certificats d’Economie d’Energie (CEE) au SIEA conformément à la convention 

afférente ; 
 ASSOCIE ET CITE l’accompagnement du SIEA et de la FNCCR dans toute opération de communication relative aux actions 

réalisées dans le cadre de la mission d’économe de flux ; 
 INFORME ET INVITE le SIEA de toutes actions et réalisations effectuées dans le cadre du service d’économe de flux. 

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
 
Objet - Technoparc de Saint-Genis-Pouilly – Intervention de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex à 
une promesse de vente pour la cession d’un ensemble immobilier par la société FALKO à la société STO24 n°074 

 
Monsieur le vice-président délégué à l’attractivité économique, du développement touristique et des relations 
transfrontalières, rappelle aux membres du bureau que la Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) correspondant au 
Technoparc de Saint-Genis-Pouilly est régie, depuis sa création, par un Cahier des Charges de Cession ou de Location de terrains 
ou d’immobilier bâti (CCCL) applicable à l’intérieur de son périmètre.  
Ce cahier des charges détermine les droits et obligations des différentes parties concernées lors de la cession, location ou 
concession d'usage de terrains ou immeubles. À ce titre, son article 3 précise que « Avant la signature de tout acte de cession 
ou de location, l’occupation envisagée devra faire l’objet d’un accord de la Commission d’agrément constituée par la 
Communauté d’agglomération du Pays de Gex ». 
La société STO24 n°074 souhaite acquérir les parcelles BK 113, 114 et 149 appartenant à la société FALKO, d’une surface totale 
de 3 000 m² et situées 445 rue Nicolas Appert sur le Technoparc de Saint-Genis-Pouilly. 
La société STO24 n°074 est une société à responsabilité limitée (SARL), immatriculée au RCS de Nancy dont le siège est à 
Seichamps (54280) et le cogérant est M. Emmanuel TOMBRE.  
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Elle propose, sous l’enseigne « STORAGE 24 », la mise à disposition de locaux de stockage avec des contrats de location pouvant 
être courts, à destination principale de professionnels et éventuellement de particuliers. 
La société STO24 n°074 souhaite démolir le bâti existant afin de réaliser une construction sur 3 niveaux pouvant accueillir 
environ 85 cellules d’activités sur une surface de plancher totale d’environ 2 380 m². Chacune des cellules aura une superficie 
d’environ 28 m² et sera extensible jusqu’à 112 m² selon les besoins. 
Conformément à l’article 3 du cahier des charges précité, la société STO24 n°074 a sollicité l’agrément préalable de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Gex à la signature de la promesse de vente. La commission d’agrément réunie le 29 
novembre 2021 a émis un avis positif sur le principe de cession à la société STO24 n°074. 
Afin de garantir la sécurité juridique de la vente, la société STO24 n°74 a demandé l’intervention de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex dans l’élaboration des actes (promesse et acte authentique de vente). 
Cette intervention permettra également à la collectivité de s’assurer de l’application conforme du cahier des charges qui 
impose différentes obligations au « constructeur », entendu comme tout assujetti au cahier des charges, «qu’il soit propriétaire, 
acquéreur, cessionnaire, bénéficiaire d’apport, copartageant, constructeur, locataire, cessionnaire d’usage,…». 
Le projet de la promesse unilatérale de vente résultant de la concertation entre la société FALKO, la société STO24 n°074 et la 
Communauté d’agglomération du Pays de Gex est joint en annexe. 
Il est proposé aux élus du Bureau exécutif d’accepter que la Communauté d’agglomération du Pays de Gex soit partie prenante 
en tant qu’aménageur et gestionnaire du Technoparc de Saint-Genis-Pouilly dans le projet de cession des biens appartenant à 
la société civile immobilière FALKO au bénéfice de la société STO24 n°074. 

__________________________________________________________ 
 
Le Bureau Exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,  

 ACCEPTE le principe de l’intervention de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex à la promesse unilatérale 
de vente à intervenir entre les sociétés FALKO et STO24 n°074 et à la réitération de celle-ci par acte authentique de 
vente ;  

 ACCEPTE les termes de la promesse unilatérale de vente notamment ceux qui concernent les références au cahier des 
charges de cession ou de location de terrains ou d’immobilier bâti applicable au Technoparc de Saint-Genis-Pouilly ; 

 AUTORISE Monsieur le président à représenter la Communauté d’agglomération du Pays de Gex en qualité 
d’intervenant à l’acte et à signer tout document relatif à cette vente. 

 

AFFAIRES SOCIALES 
 
Objet - Attribution de la prime d'aide à la mobilité de Pays de Gex agglo pour les remplaçants en médecine 
générale. 

 
Madame la vice-présidente chargée des solidarités, de la santé et de la petite enfance rappelle que dans le cadre du Contrat 
Territorial de Santé (CTS) signé en 2016 pour le Pays de Gex, une des actions prévues concerne l’amélioration de l’accueil des 
internes en médecine sur le territoire.  
Par délibération du 31 mai 2017, le Conseil communautaire a décidé la création d’une prime d’aide à la mobilité des internes 
de la faculté de Lyon sur le Pays de Gex d’un montant de 600 euros mensuels par interne de 3ème cycle. L’aide de Pays de Gex 
agglo est attribuée au prorata du temps d’exercice sur le territoire. Elle est cumulable avec d’autres aides institutionnelles et 
les rémunérations. 
Les conditions d’obtention de cette bourse sont les suivantes : 
 séjourner sur le territoire du Pays de Gex ; 
 exercer chez au moins un praticien du Pays de Gex ; 
 être inscrit en 3ème cycle à la faculté de médecine de Lyon ; 
 ne pas avoir soutenu sa thèse de DES ; 
 avoir réalisé au minimum 12 jours de remplacement par mois ou 36 jours par trimestre. 

 
Dans ce cadre, il est proposé d’attribuer cette aide à l’interne ci-après :  
 

Nom Prénom 
Faculté/ 
Type de stage 

1ère 
attribution 

Renouvellement 
Montant total de la 
prime 

Nombre de jours 
remplacés dans le 
trimestre 

AYEB Inès 
Lyon/ 
remplacement 

X  1 800€ 42 jours* 
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SSOUL Dalila 
Lyon/ 
remplacement 

X  1 800€ 39 jours* 

 
* Détail des remplacements : 
Dr AYEB  
Janvier 2022 :  4 jours chez les docteurs Imhoos (Collonges), Humbertclaude (Collonges) et Millet (Thoiry) 
Février 2022 :  15 jours chez les docteurs Imhoos (Collonges), Humbertclaude (Collonges), Millet (Thoiry) et Joulin (Thoiry) 
Mars 2022 :  9 jours chez les docteurs Imhoos (Collonges), Humbertclaude (Collonges) et Millet (Thoiry) 
Avril 2022 :  14 jours chez les docteurs Imhoos (Collonges), Humbertclaude (Collonges) et Millet (Thoiry) 
Dr ASSOUL 
Janvier 2022 :  7 jours chez les docteurs Imhoos (Collonges) 
Février 2022 :  11 jours chez les docteurs Imhoos (Collonges) et Thiry (Ornex)  
Mars 2022 :  10 jours chez les docteurs Imhoos (Collonges) 
Avril 2022 :  11 jours chez les docteurs Imhoos (Collonges) et Millet (Thoiry) 

__________________________________________________________ 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 ATTRIBUE l’aide aux internes en 3ème cycle de médecine générale Madame Inès AYEB et Madame Dalila ASSOUL ; 
 AUTORISE Monsieur le président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision ; 
 AUTORISE Monsieur le président à demander à la bénéficiaire tout document nécessaire à l’octroi de l’aide financière 

de Pays de Gex agglo. 
 
 

Objet - Attribution de la prime d'aide à la mobilité de Pays de Gex agglo aux internes en médecine générale. 

 
Madame la vice-présidente chargée des solidarités, de la santé et de la petite enfance rappelle que dans le cadre du Contrat 
Territorial de Santé (CTS) signé en 2016 pour le Pays de Gex, une des actions prévues concerne l’amélioration de l’accueil des 
internes en médecine sur le territoire.  
Par délibération du 31 mai 2017, le Conseil communautaire a décidé de la création d’une prime d’aide à la mobilité des internes 
de la faculté de Lyon sur le Pays de Gex d’un montant de 600 euros mensuels par interne de 3ème cycle. L’aide de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Gex est attribuée au prorata du temps d’exercice sur le territoire. Elle est cumulable avec d’autres 
aides institutionnelles et rémunérations.  
Les conditions d’obtention de cette bourse sont les suivantes :  
 séjourner sur le territoire du Pays de Gex ; 
 exercer chez au moins un praticien du Pays de Gex ; 
 être inscrit en 3ème cycle à la faculté de médecine de Lyon. 

Dans ce cadre, il est proposé d’attribuer cette aide aux internes ci-après :  
 

Nom Prénom 
Faculté/ 
Type de stage 

1ère 
attribution 

Renouvellement 
Montant total de la 
prime 

Temps 
d’exercice sur le 
territoire 

LEPAGE Raphaël Lyon 
SASPAS* 

X  3 600 € 6 mois 

EZZEMNI Sarra Lyon 
PFEA *** 

X  2 400 € 4 mois 

JOUBERT Agathe Lyon 
SP** 

X  3 600 € 6 mois 

ROYER Marine Lyon 
SP** 

X  3 600 € 6 mois 

* Stage Autonome en Soins Primaires Ambulatoires Supervisé 
** Stage Pratique 
*** Pôle Femme Enfant en Ambulatoire 

________________________________________________________ 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants, 

 ATTRIBUE les aides aux internes en 3ème cycle de médecine générale selon la liste présentée ; 
 AUTORISE Monsieur le président à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de ces décisions ; 
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 AUTORISE Monsieur le président à demander aux bénéficiaires tout document nécessaire à l’octroi de l’aide financière 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex. 

 
Bureau du 17  mai 2022 

 
Affichage de la convocation : 09 mai 2022 

__________________________________________________________ 
 
Nombre de délégués présents et représentés : 7  
Nombre de pouvoir(s) : 0 

__________________________________________________________ 
 
Présents titulaires  : M. Patrice DUNAND, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle PASSUELLO, M. Bernard 
VUAILLAT, M. Hubert BERTRAND, Mme Aurélie CHARILLON, Martine JOUANNET . 
Absents excusés  : Mme Muriel BENIER, M. Daniel RAPHOZ, M. Vincent SCATTOLIN. 
 
Secrétaire de séance  : Mme Aurélie CHARILLON 

__________________________________________________________ 
 
ENVIRONNEMENT 
 
Objet - Attribution de la prime chauffage propre Madame Crozet - Monsieur et Madame Vergeylen et Monsieur 
Vuillermoz. 

 
Madame la vice-présidente déléguée à l’innovation et à la transition écologique rappelle que le Conseil communautaire a 
délibéré le 8 juillet 2021 pour la mise en place du dispositif « Prime chauffage propre » correspondant à l’action « Fonds Air 
Bois et ENR » de la convention pour l’amélioration de la qualité de l’air signée entre la Région Auvergne Rhône-Alpes et le Pôle 
Métropolitain du Genevois Français (PMGF). Elle rappelle également que, depuis la mise en place du dispositif « Prime 
chauffage propre » sur le territoire de Pays de Gex agglo, 34 primes ont été attribuées par délibérations du Bureau exécutif. 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 08 juillet 2021 n° 2021.00160 portant sur la mise en place de la prime 
chauffage propre et le règlement d’attribution des aides ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 08 juillet 2021 n° 2021.00160 déléguant au Bureau communautaire les 
décisions d’octroi des aides aux porteurs de projets éligibles ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 08 juillet 2021 n° 2021.00160 autorisant Monsieur le trésorier à effectuer 
le versement de l’aide ; 
CONSIDERANT QUE ce dispositif d’aide aux particuliers pour le remplacement d’anciens systèmes de chauffage au bois ou 
au fioul non performants par des systèmes de chauffage performants s’inscrit pleinement dans les objectifs du PCAET (Plan 
Climat Air Énergie Territorial) de Pays de Gex agglo qui prévoit  notamment de renouveler 50 % des anciens appareils de 
chauffage au bois d’ici 2030 et permet la mise en œuvre de l’action n°14 du PCAET : « Étudier la création d’un fonds de 
renouvellement des installations de chauffage au bois » portée par le PMGF ; 
QU’en période hivernale, les émissions de particules fines sont en grande partie causées par l’utilisation d’appareils 
individuels de chauffage au bois vétustes et non performants dans le secteur résidentiel. Le chauffage au fioul étant 
également identifié comme un enjeu au regard des émissions de particules fines ; 
CONSIDERANT QUE la Communauté d’agglomération du Pays de Gex souhaite ainsi accompagner et financer le 
remplacement des appareils de chauffage au bois vétustes et des chaudières fioul, et donc diminuer les émissions de 
particules fines sur son territoire, en accordant une prime aux particuliers ; 
CONSIDERANT QUE selon le règlement d’attribution, cette prime de 1 000 € est accordée aux porteurs de projets éligibles 
pour l’acquisition de matériel et travaux relatifs au remplacement de leur appareil de chauffage au bois ou au fioul vétuste 
par un appareil performant peu émetteur de particules fines ; 
CONSIDERANT QU’une prime bonifiée de 1 000 € supplémentaires soit 2 000 € au total (et dans la limite de 50% du coût 
total incluant matériel et pose TTC) est octroyée sur justificatif aux personnes dont les ressources sont inférieures aux 
plafonds de l’ANAH (Agence National de l’Habitat). Cette bonification de prime vise à créer un effet levier incitatif auprès 
de cette cible de ménages ; 
CONSIDERANT QUE suite à l’instruction du dossier n° 2022_PCP_PGA_045 par l’ALEC 01, opérateur REGENERO, la demande 
a reçu un avis favorable  pour : 

Madame Caroline CROZET – 13 Chemin du Château – 01170 ECHENEVEX - MONTANT de l’aide allouée : 1 000 € ; 
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CONSIDERANT QUE suite à l’instruction du dossier n° 2022_PCP_PGA_046 par l’ALEC 01, opérateur REGENERO, la demande 
a reçu un avis favorable  pour : 
Monsieur et Madame Guy et Erika VERGEYLEN – 137 Lotissement Les Peupliers – 01170 CESSY - MONTANT de l’aide 

allouée : 1 000 € ; 

CONSIDERANT QUE suite à l’instruction du dossier n° 2022_PCP_PGA_047 par l’ALEC 01, opérateur REGENERO, la demande 
a reçu un avis favorable  pour : 
Monsieur VUILLERMOZ Hugo – 19 Rue du Colomby – 01210 VERSONNEX - MONTANT de l’aide allouée : 2 000 €. 

__________________________________________________________ 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 APPROUVE le versement d’une prime de 1 000 € (selon le règlement d’attribution) à Madame Caroline CROZET pour le 

remplacement de son appareil de chauffage au bois (dossier n° 2022_PCP_PGA_045) ; 
 APPROUVE le versement d’une prime de 1 000 € (selon le règlement d’attribution) à Monsieur et Madame Guy et Erika 

VERGEYLEN pour le remplacement de leur appareil de chauffage au fioul (dossier n° 2022_PCP_PGA_046) ; 
 APPROUVE le versement d’une prime de 2 000 € (selon le règlement d’attribution) à Monsieur VUILLERMOZ Hugo pour 

le remplacement de son appareil de chauffage au bois (dossier n° 2022_PCP_PGA_047) ; 
 IMPUTE la dépense en résultant sur le budget principal ; 
 AUTORISE Monsieur le président ou son représentant à signer les documents relatifs à ces dossiers et à procéder au 

versement des subventions après réception du dossier complet de demande de versement et d’un relevé d’identité 
bancaire. 

 
Objet - Convention d'entretien des bassins de rétention - eaux pluviales 2022 

 
Madame la vice-présidente déléguée à l’innovation et à la transition écologique rappelle que l’exercice de la compétence eaux 
pluviales nécessite l’entretien régulier de l’ensemble des bassins de rétention pluviaux dont 3 en Zone d’Activités Économiques 
communautaires. 
Ainsi une convention est établie avec l’Entreprise d’Insertion des Jeunes et Adultes de l’Ain (EIJAA) pour les travaux de 
débroussaillage et d’entretien des bassins de rétention des eaux pluviales. Cette convention est prévue pour 2022 et n’est pas 
reconductible tacitement. 
La convention précise les termes des conditions techniques et juridiques ainsi que les bassins de rétentions concernés : 
 Collonges - Ecorans : 5 + 5 m² ; 
 Collonges - Rue de la combe d’Alfy : 87 m² ; 
 Collonges RD 984 : 635 m² ; 
 Divonne les Bains : 3500 m² ; 
 Divonne les Bains : Combe de l’eau : 190 m² ; 
 Gex - Espace Perdtemps : 1600 m² ; 
 Gex - Étang de la Baronnie : 1150 m² ; 
 Gex - ZAE de l’aiglette : 1100 m² ; 
 Segny - Carrefour : 750 m² ; 
 Sergy - Avenue du Jura : 1000 m² ; 
 Crozet - chemin de la Crotte : 1500 m² ; 
 Crozet - chemin de la Crête : 1050 m² ; 
 Crozet - ZAE de Fontaine Sucrée : 2000 m² ; 
 Crozet - rue des étangs : 600 + 2200 m² ; 
 Ornex - ZAE de la Maladière : 4500 m² ; 
 Versonnex – Chemin Levé : 450 m². 

Le coût des interventions est de 15 730 € HT (soit 18 876 € TTC) pour l’entretien des bassins de rétention. 
__________________________________________________________ 

 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 APPROUVE la convention d’entretien entre la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et l’Entreprise d’Insertion 

des Jeunes et Adultes de l’Ain telle que présentée et annexée ; relative au financement de l’entretien des bassins de 
rétention pluviaux ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer la convention et d’en assurer sa bonne exécution. 
 

Objet - Convention d'entretien des fossés d'écoulement des eaux pluviales 2022 
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Madame la vice-présidente déléguée à l’innovation et à la transition écologique rappelle que l’exercice de la compétence eaux 
pluviales nécessite l’entretien régulier des fossés d’écoulement des eaux pluviales. 
Ainsi une convention est établie avec l’Entreprise d’Insertion des Jeunes et Adultes de l’Ain (EIJAA) pour les travaux de 
débroussaillage et d’entretien des fossés d’écoulement des eaux pluviales. Cette convention est renouvelée chaque année 
(non tacite). La convention précise les termes des conditions techniques et juridiques pour le débroussaillage et le faucardage 
basés sur un linéaire d’entretien estimé à 34 km. 
Le coût total des interventions est évalué à 30 600 € HT (soit 36 720 € TTC) pour l’entretien des fossés d’écoulement des eaux 
pluviales. 

__________________________________________________________ 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 

 APPROUVE la convention d’entretien entre la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et l’Entreprise d’Insertion 
des Jeunes et Adultes de l’Ain telle que présentée et annexée ; relative à l’entretien des fossés d’écoulement des eaux 
pluviales ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer la convention et tout document s’y référant et d’en assurer sa bonne exécution. 
 
 

Objet - Convention pour la réalisation d'une expertise d'un glissement de terrain sur le hameau de Grésin à Léaz 

 
Madame la vice-présidente déléguée à l’innovation et à la transition écologique rappelle qu’un glissement de terrain a été 
observé par la commune de Léaz au niveau du hameau de Grésin, en limite de l’unité de dépollution gérée par la Régie des 
eaux Gessiennes.  
Au niveau de ce mouvement de terrain se trouvait un caniveau béton constituant l’exutoire eaux pluviales du hameau de la 
station de traitement et du déversoir d’orage.  
La Régie des eaux Gessiennes, la commune de Léaz et le service des eaux pluviales de Pays de Gex agglo s’interrogent dans le 
cadre de leurs compétences respectives sur les risques engendrés par ce phénomène et sur d’éventuelles aggravations de la 
situation si les travaux de mise en séparatifs sont poursuivis sur le hameau.   
Ainsi, une expertise géotechnique doit être menée localement afin d’améliorer les risques et définir les mesures d’urgence.  
Le montant de l’étude sera partagé, à parts égales entre la commune de Léaz, Pays de Gex agglo et la Régie des eaux 
Gessiennes. 
La Régie des eaux Gessiennes réglera la totalité de l’étude auprès de la société SAGE INGENIERIE et procèdera au recouvrement 
des sommes notamment dues par Pays de Gex agglo.  

__________________________________________________________ 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 APPROUVE la convention entre la Régie des eaux Gessiennes, la commune de Léaz et la Communauté d’agglomération 

du Pays de Gex telle que présentée et annexée ; relative à la mission d’expertise sur le glissement de terrain avec 
définition des mesures d’urgence (mission g5) sur le hameau de Grésin à Léaz ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer la convention et tout document s’y rapportant et d’en assurer son exécution. 
 

Objet - Convention de mandat de financement de travaux d’eaux pluviales situés Chemin des Prés Tiers sur la 
commune de Divonne-les-Bains 

 
Madame la vice-présidente déléguée à l’innovation et à la transition écologique précise qu’il est proposé une convention de 
mandat permettant à la Communauté d’agglomération du Pays de Gex, confiée à la commune de Divonne-les-Bains pour la 
réalisation d’un caniveau sur le Chemin des Prés Tiers à Divonne-les-Bains.  
Les travaux consistent à la pose d’un caniveau afin d’intercepter les eaux de ruissellement de la voirie et d’une gouttière avant 
qu’elles ne s‘écoulent et stagnent sur la propriété d’un habitant du Chemin des Prés Tiers à Divonne-les-Bains. 
La facture totale des travaux sera partagée à part égale entre la commune de Divonne-les-Bains et Pays de Gex agglo. 
La Communauté d’agglomération du Pays de Gex réalisera le contrôle financier et technique. 
Le montant des travaux est fixé à 3 947,40 € HT soit 4 986,04 € TTC pour la part de Pays de Gex agglo. 

__________________________________________________________ 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 

 APPROUVE la convention de mandat entre la Communauté d’agglomération du Pays de Gex et la commune de Divonne-
les-Bains, telle que présentée et annexée, relative au financement de travaux d’eaux pluviales Chemin des Prés Tiers à 
Divonne-les-Bains ; 
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 AUTORISE Monsieur le président à signer la convention et tout document s’y référant et d’en assurer sa bonne exécution. 
 

AFFAIRES CULTURELLES 
 
Objet - Convention de mise à disposition de locaux et de matériels au Fort l'Écluse - L'association ASCALONE 
organisera un évènement privé le 12 novembre 2022. 

 
Monsieur le vice-président délégué de la valorisation culturelle, de l’administration, des ressources humaines et de la 
mutualisation précise aux membres du Bureau exécutif que dans le cadre de la mise à disposition de locaux et de matériels au 
Fort l’Écluse à des intervenants extérieurs, il est proposé que du samedi 12 novembre 2022 au dimanche 13 novembre 2022, 
l’association « ASCALONE » organisera les jeux de rôle grandeur nature dans les bâtiments du Fort l’Écluse A et B. Le petit 
théâtre et les casemates sont également mis à disposition. Les plans des lieux seront annexés et un état des lieux contradictoire 
sera dressé entre les parties et annexé à la convention. 
La mise à disposition est consentie à titre gratuit. Le matériel listé à l’article II de la convention est mis à disposition pour la 
somme de 1 500 €. Une caution de 200 € est exigée à la remise des clés avec l’état des lieux d’entrée. 

__________________________________________________________ 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 APPROUVE ladite convention de mise à disposition de locaux au Fort l’Écluse entre l’Association ASCALONE et la 

Communauté d’agglomération du Pays de Gex ainsi que le document annexé ; 
 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention et le document annexé à la présente. 

 
 

Objet - Convention de mise à disposition de locaux au Fort l'Écluse - Le club athlétique du bassin Bellegardien 
organise un évènement sportif du trail : "Le Défi du Fort" 

 
Monsieur le vice-président délégué de la valorisation culturelle, de l’administration, des ressources humaines et de la 
mutualisation Monsieur le vice-président délégué de la valorisation culturelle, de l’administration, des ressources humaines et 
de la mutualisation précise aux membres du bureau exécutif que, dans le cadre de la mise à disposition de locaux et de 
matériels au Fort l’Écluse à des intervenants extérieurs, il est proposé que du samedi 15 octobre 2022 au dimanche 16 octobre 
2022, le Club athlétique du bassin Bellegardien (CABB) organisera l’évènement sportif du trail « Défi du Fort » dans les 
bâtiments du Fort l’Écluse A et B. Le petit théâtre et les casemates sont également mis à disposition. Les plans des lieux seront 
annexés et un état des lieux contradictoire sera dressé entre les parties et annexé à la convention. 
La mise à disposition est consentie à titre gratuit.  

__________________________________________________________ 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 APPROUVE ladite convention de mise à disposition de locaux au Fort l’Écluse, entre le club athlétique du bassin 

Bellegardien et la Communauté d’agglomération du Pays de Gex ainsi que les documents annexés, 
 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention et les documents annexés à la présente. 

 
Bureau du 24  mai 2022 

 
Affichage de la convocation : 17 mai 2022 

__________________________________________________________ 
 
Nombre de délégués présents et représentés : 9  
Nombre de pouvoir(s) : 0 
 

__________________________________________________________ 
 
Présents titulaires  : Mme Muriel BENIER, M. Patrice DUNAND, M. Jean-François OBEZ, Mme Isabelle 
PASSUELLO, M. Bernard VUAILLAT, M. Hubert BERTRAND, M. Daniel RAPHOZ, Martine JOUANNET, M. Vincent 
SCATTOLIN . 
Absents excusés  : Mme Aurélie CHARILLON. 
Secrétaire de séance  : Mme Muriel BENIER 
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__________________________________________________________ 
 
RESSOURCES HUMAINES 
 
Objet - Création de poste en accroissement saisonnier d'activité et avancement de grade 

 
Monsieur le vice-président chargé de la valorisation culturelle, de l’administration, des ressources humaines et de la 
mutualisation rappelle aux membres du Conseil communautaire que conformément à l’article L.313-1 du Code général de la 
fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
En conséquence, Monsieur le vice-président en charge de la valorisation culturelle, de l’administration, des ressources 
humaines et de la mutualisation propose au Bureau exécutif conformément à ses délégations, la création des emplois non 
permanents suivants et expose :  
 
 Qu’il convient de renforcer temporairement le service Déchèterie pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

saisonnier d’activité  notamment la période de congés par la création de 6 emplois non permanents d’agent de 
déchèterie à temps complet, relevant de la catégorie C. 

Il est proposé la création à compter du 15 juin 2022 de six emplois non permanents d’agent de déchèterie, dans le grade 
d’adjoints techniques, relevant de la catégorie C, à temps complet, pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 
d’activité. 
Ces emplois non permanents seront occupés par six agents contractuels recrutés par la voie de contrat à durée déterminée 
pour une durée de 3 mois du 15 juin 2022 au 15 septembre 2022, éventuellement renouvelable dans la limite maximum de 6 
mois pendant une même période de 12 mois. 
La rémunération sera calculée par référence à un indice du grade de recrutement. 
Ces emplois seront créés conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique, notamment son article 
L.332-23-2°. 
 
 Qu’il convient de renforcer temporairement le service Déchèterie pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

saisonnier d’activité  et notamment pour le renfort de l’équipe d’agents de déchèterie durant le week-end par la 
création de 2 emplois non permanents d’agent de déchèterie à temps non complet . 

Il est proposé la création à compter du 1er juin 2022 de deux emplois non permanents d’agent de déchèterie, dans le grade 
d’adjoints techniques, relevant de la catégorie C, à temps non complet sur une durée hebdomadaire de 14h30, pour faire face 
à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité  
Ces emplois non permanents seront occupés par deux agents contractuels recrutés par la voie de contrat à durée déterminée 
pour une durée de 4 mois du 1er juin 2022 au 30 septembre 2022, éventuellement renouvelable dans la limite maximum de 6 
mois pendant une même période de 12 mois. 
La rémunération sera calculée par référence à un indice du grade de recrutement. 
Ces emplois seront créés conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique, notamment son article 
L.332-23-2°. 
 
 Que dans le cadre de la nouvelle organisation des services de la communauté d’agglomération,  il convient de renforcer 

temporairement le service « moyens généraux » par la création d’un emploi non permanent de chargé d’accueil, dans 
le grade des adjoints administratifs, à temps complet, relevant de la catégorie C. 

Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une 
durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois allant du 30 Mai 2022 au 29 Mai 2023 inclus. 
La rémunération de l’agent sera calculée par référence à un indice du grade de recrutement.  
Cet emploi sera créé conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique, notamment son article L.332-
23-1° ; 

 
 Qu’il convient de renforcer temporairement l’équipe médicale du Centre de Soins Immédiats (CESIM) pour faire face à  

un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, par la création d’un emploi non permanent de médecin, 
relevant de la catégorie A, à temps complet. 

Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée déterminée pour une 
durée de 12 mois maximum pendant une même période de 18 mois allant du 1er Juin 2022 au 31 Mai 2023 inclus. 

 
La rémunération du médecin sera calculée par référence à la grille des émoluments des praticiens hospitaliers (arrêté du 28 
septembre 2020 modifiant l’arrêté du 15 juin 2016 relatif aux émoluments rémunérations ou indemnités des personnels 



 

__________________________________________________________ 
 

Note de synthèse du Conseil Communautaire du 15 juin 2022 - P.17 

médicaux, pharmaceutiques et odontologiques exerçant leurs fonctions à temps plein ou à temps partiel dans les 
établissements publics de santé) 

 
Cet emploi sera créé conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique, notamment son article L.332-
23-1° ; 
 
 Qu’il convient de transformer l’emploi suivant pour permettre que le poste permanent inscrit au tableau des effectifs 

corresponde au grade du personnel titulaire  sur des grades d’avancement, suite à promotion. 
 

catégorie Fonction Ancien grade Nouveau grade Quotité horaire Nbre de 
postes 

A Responsable SIG Ingénieur Ingénieur principal Temps complet 1 

Cette transformation prendra effet au 1er juillet 2022. 
__________________________________________________________ 

 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 
 APPROUVE la création des emplois non permanents suivants :  

Catégorie Fonction Grade TC/TNC Période Article de référence Nbre de 
poste 

C Agents de 
déchèterie 

Adjoints 
techniques 

Temps 
complet  

15 juin 2022 au 15 
septembre 2022 

L.332-23-2°. 6 

C Agents de 
déchèterie 

Adjoints 
techniques 

Temps 
non 

complet 
(14h30/ 
semaine  

1er juin 2022 au 30 
septembre 2022 

L.332-23-2°. 2 

C Chargée 
d’accueil  

Adjoint 
administratif  

Temps 
complet 

30 Mai 2022 au 29 Mai 
2023 inclus. 

L.332-23-1° ; 
 

1 

A  Médecin  Hors cadre 
d’emploi 

Temps 
complet  

1er Juin 2022 au 31 Mai 
2023 inclus. 

L.332-23-1° ; 
 

1 

 APPROUVE la transformation de l’emploi suivant :  

catégorie Fonction Ancien grade Nouveau grade Quotité horaire Nbre de 
postes 

A Responsable SIG Ingénieur Ingénieur principal Temps complet 1 

 CHARGE Monsieur le président de procéder aux formalités nécessaires au pourvoi des postes ainsi ouverts ;  
 AUTORISE Monsieur le président ou vice-président à signer toute pièce nécessaire concernant cette décision ;  
 INSCRIT les crédits au budget. 

 

MOYENS GENERAUX 
 
Objet - Convention de mise à disposition d'un véhicule entre la régie des eaux gessiennes et Pays de Gex agglo 

 
Monsieur le vice-président délégué à la valorisation culturelle, à l’administration, aux ressources humaines et à la mutualisation 
rappelle aux membres du Bureau exécutif que la Maison des Usagers Gessiens (MUG) est logée au sein du Technoparc de Saint-
Genis-Pouilly dans un bâtiment mutualisé entre la Régie des eaux gessiennes, propriétaire, et Pays de Gex agglo. Un service 
d’accueil du public et de gestion de la facturation pour le service Gestion et Valorisation des Déchets occupe ces locaux. 
Jusqu’alors présent, la MUG disposait d’un véhicule dédié Pays de Gex agglo. 

Dans le cadre de la démarche de rationalisation de nos ressources, il est apparu que ce véhicule était très 
peu utilisé. La Régie des eaux gessiennes disposant d’un parc automobile situé à proximité immédiate de 
la MUG, il a semblé opportun de mutualiser cette ressource avec la Régie des eaux. 
Le projet de convention, annexé à cette délibération, définit les modalités de mise à disposition qui sont 
principalement les suivantes : 
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 cet usage se limite à un kilométrage maximum de 1000 km /an ; 
 une utilisation maximale de 2 jours par semaine ; 
 un remisage à domicile non autorisé sans l’accord exprès de la Régie des eaux gessiennes. 

Ce coût est estimé à 603 € par an, sur la base du barème kilométrique fiscal 2022 (0,603 € par km). 
__________________________________________________________ 

Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 

 APPROUVE la convention de mise à disposition d’un véhicule entre la Régie des eaux gessiennes et Pays de Gex agglo ; 
 AUTORISE Monsieur le président à signer ladite convention.  

 

MAITRISE D'OUVRAGE 
 
Objet - Avenant n°1 aux marchés relatifs à l’exécution des travaux de réhabilitation de l’ancien presbytère de 
Collonges – Lot 01 Désamiantage 

 
Monsieur le vice-président délégué au patrimoine et à la politique foncière rappelle aux membres de l’assemblée que par 
délibération du 08 février 2022, le Bureau exécutif a attribué à la société FEDD le marché de travaux relatif au lot 01 
Désamiantage dans le cadre de la réhabilitation de l’ancien presbytère de Collonges pour un montant de 13 695 €HT. 
Ce marché avait été établi sur la base d’un diagnostic amiante effectué par la société D & F DIAGNOSTICS en mars 2019 sur les 
locaux prévus d’être impactés par les travaux. Entre mars 2019 et janvier 2022, l’emprise des locaux affectés par les futurs 
travaux s’est vue significativement élargie par l’évolution des phases d’études. La nouvelle emprise dorénavant figée  a dû faire 
l’objet de nouvelles investigations de la part de D & F DIAGNOSTICS dont le diagnostic complémentaire du 21 avril 2022 révèle, 
après analyse en laboratoire, la présence de nouveaux éléments amiantés dans les joints d’étanchéité entre châssis de certains 
locaux et maçonnerie. 
Dans cette mesure, l’entreprise FEDD titulaire du marché doit intégrer la charge de ces travaux complémentaires ainsi que la 
modification de son plan de retrait représentant un coût supplémentaire de 3 075 €HT. 
Aussi, il y a lieu de prévoir par avenant la prise en compte de ce coût supplémentaire ; ce qui porte le montant global du marché 
FEDD  - lot 01 DESAMIANTAGE à un total de 16 770 €HT.  
Vu l’avis favorable de la commission d’appel d’offre du 17/05/2022,  

__________________________________________________________ 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 

 APPROUVE la passation de l’avenant 1 au marché de l’entreprise SAS FEDD – lot 01 DESAMIANTAGE – Réhabilitation de 
l’ancien presbytère de Collonges -  pour un montant de 3 075 €HT, ce qui porte le montant global du marché à 
16 770 €HT ; 

 AUTORISE Monsieur le président à signer cet avenant N° 01 et tout document s’y rapportant ainsi qu’à en suivre la bonne 
exécution. 

 
ENVIRONNEMENT 
 
Objet - Attribution de la prime chauffage propre à Monsieur Gaussens et Monsieur Gilliard 

 
Monsieur le président rappelle que le Conseil communautaire a délibéré le 8 juillet 2021 pour la mise en place du dispositif « 
Prime chauffage propre » correspondant à l’action « Fonds Air Bois et ENR » de la convention pour l’amélioration de la qualité 
de l’air signée entre la Région Auvergne Rhône-Alpes et le Pôle Métropolitain du Genevois Français (PMGF). Il rappelle 
également que, depuis la mise en place du dispositif « Prime chauffage propre » sur le territoire de Pays de Gex agglo, 37 
primes ont été attribuées par délibérations du Bureau exécutif. 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 08 juillet 2021 n° 2021.00160 portant sur la mise en place de la prime 
chauffage propre et le règlement d’attribution des aides ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 08 juillet 2021 n° 2021.00160 déléguant au Bureau communautaire les 
décisions d’octroi des aides aux porteurs de projets éligibles ; 
Vu la délibération du Conseil communautaire du 08 juillet 2021 n° 2021.00160 autorisant Monsieur le trésorier à effectuer le 
versement de l’aide ; 
CONSIDERANT QUE ce dispositif d’aide aux particuliers pour le remplacement d’anciens systèmes de chauffage au bois ou au 
fioul non performants par des systèmes de chauffage performants s’inscrit pleinement dans les objectifs du PCAET (Plan Climat 
Air Énergie Territorial) de Pays de Gex agglo qui prévoit  notamment de renouveler 50 % des anciens appareils de chauffage au 
bois d’ici 2030 et permet la mise en œuvre de l’action n°14 du PCAET : « Étudier la création d’un fonds de renouvellement des 
installations de chauffage au bois » portée par le PMGF ; 
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QU’en période hivernale, les émissions de particules fines sont en grande partie causées par l’utilisation d’appareils individuels 
de chauffage au bois vétustes et non performants dans le secteur résidentiel. Le chauffage au fioul étant également identifié 
comme un enjeu au regard des émissions de particules fines ; 
CONSIDERANT QUE la Communauté d’agglomération du Pays de Gex souhaite ainsi accompagner et financer le remplacement 
des appareils de chauffage au bois vétustes et des chaudières fioul, et donc diminuer les émissions de particules fines sur son 
territoire, en accordant une prime aux particuliers ; 
CONSIDERANT QUE selon le règlement d’attribution, cette prime de 1 000 € est accordée aux porteurs de projets éligibles pour 
l’acquisition de matériel et travaux relatifs au remplacement de leur appareil de chauffage au bois ou au fioul vétuste par un 
appareil performant peu émetteur de particules fines ; 
CONSIDERANT QU’une prime bonifiée de 1 000 € supplémentaires soit 2 000 € au total (et dans la limite de 50% du coût total 
incluant matériel et pose TTC) est octroyée sur justificatif aux personnes dont les ressources sont inférieures aux plafonds de 
l’ANAH (Agence National de l’Habitat). Cette bonification de prime vise à créer un effet levier incitatif auprès de cette cible de 
ménages ; 
CONSIDERANT QUE suite à l’instruction du dossier n° 2022_PCP_PGA_038 par l’ALEC 01, opérateur REGENERO, la demande a 
reçu un avis favorable  pour : 
M. Frédéric GAUSSENS – 23 Chemin des Crêts – 01280 PREVESSIN MOENS - MONTANT de l’aide allouée : 1 000 € ; 

CONSIDERANT QUE suite à l’instruction du dossier n° 2022_PCP_PGA_049 par l’ALEC 01, opérateur REGENERO, la demande a 
reçu un avis favorable  pour : 
M. Olivier GILLIARD – 92 Impasse des Alpes– 01170 CESSY - MONTANT de l’aide allouée : 1 000 €. 

__________________________________________________________ 
 
Le Bureau exécutif après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants,    
 

 APPROUVE le versement d’une prime de 1 000 € (selon le règlement d’attribution) à Monsieur Frédéric GAUSSENS pour 
le remplacement de son appareil de chauffage au bois (dossier n° 2022_PCP_PGA_038) ; 

 APPROUVE le versement d’une prime de 1 000 € (selon le règlement d’attribution) à Monsieur Olivier GILLIARD pour le 
remplacement de son appareil de chauffage au bois (dossier n° 2022_PCP_PGA_049) ; 

 IMPUTE la dépense en résultant sur le budget principal ; 
 AUTORISE Monsieur le président ou son représentant à signer les documents relatifs à ces dossiers et à procéder au 

versement des subventions après réception du dossier complet de demande de versement et d’un relevé d’identité 
bancaire. 
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DECISIONS DU PRESIDENT DE MAI 2022 

 
Objet : relevage des déchets verts bruts sur le site temporaire de DIVONNE-LES-BAINS.  
Transfert du matériel entre les sites de VERSONNEX et DIVONNE-LES-BAINS 

 CONSIDERANT la proposition de marché d’AWT SARL ; 
 CONSIDERANT l’engagement comptable n° G-2022-0154 en date du 03 mai 2022, 

décide 
Article 1 – De signer avec AWT SARL, sis 2B avenue de Vignate – 38610 GIERES, les pièces du marché de relèvement des déchets 
verts sur le site de Divonne-les-Bains pour l’année 2022 avec un forfait de 185 € HT par intervention soit 35 interventions 
prévues en 2022. En conséquence, un montant global de 6 475 € HT soit 7 770 € TTC. 

 
Objet : Le Groupe Moniteur - Décrypter les enjeux et les outils du zéro artificialisation nette - MUA74 

 CONSIDERANT la proposition du Groupe Moniteur en date du 21 avril 2022 ; 
 CONSIDERANT l’engagement comptable n° P 2022-0657 en date du 06 mai 2022 ; 

décide 
Article 1 – De signer avec Le Groupe Moniteur, situé 10 place du Général de Gaulle – BP 20156 à ANTONY Cedex (92186), les 
pièces de la proposition relative à la formation intitulée « Décrypter les enjeux et les outils du zéro artificialisation nette – 
MUA74 qui se déroulera en classe virtuelle le 24 mai 2022,  d’un montant de 671,25 € HT soit 805,50 € TTC et sera suivie par 
notre agent, Madame Catherine BOUQUIN. 

 
Objet : Décision portant délégation ponctuelle de l'exercice du droit de préemption urbain à l'EPF de l'Ain pour l'acquisition 
de biens situés 5 rue d'Allemogne 01710 Thoiry, au profit de la commune de Thoiry. 

 VU les articles L5211-9, du Code général des collectivités territoriales ; 
 VU le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.300-1, L.213-3, L 324-1 alinéa 4, R.213-1 et R.213-3;  
 VU la délibération du Conseil communautaire n°2020.00059 du 27 février 2020 approuvant le Plan Local d’Urbanisme 

intercommunal de Pays de Gex agglo tenant lieu de Programme Local de l’Habitat (PLH), soit le PLUiH ; 
 VU la délibération du Conseil communautaire n°2020.00150 du 3 septembre 2020 instituant un droit de préemption 

urbain sur les zones urbaines (U) et à urbaniser (AU) du PLUiH du Pays de Gex, délégant à son président l’exercice du droit 
de préemption au nom de la Communauté d’agglomération et l’autorisant à déléguer ponctuellement l’exercice de ce 
droit de préemption à l’Etat, à une collectivité territoriale, à un établissement public y ayant vocation ou au 
concessionnaire d’une opération d’aménagement, dans les conditions prévues à l’article L.213-3 du code de l’urbanisme ; 

 VU la déclaration d’intention d’aliéner (D.I.A) reçue en mairie le 12 avril 2022, référencée n°22J0019, relative à la cession 
des parcelles cadastrées : 

- section BX n°69 Lieudit Allemogne, d’une surface totale de 1 180 m², classée en zone UGm1 ; 
- section BX n°70p Lieudit Allemogne, d’une surface totale de 2 553 m², classée en zone UGm1, sachant qu’une 

bande de 4 mètres sera soustraite le long des parcelles cadastrées Section BX 71 et BX72 ;  
appartenant à la SCI LA COMPLESSE représentée par Monsieur Jean Burdairon demeurant  95 rue d’Allemogne 01710 
Thoiry ; 

 CONSIDERANT que la commune a, par courrier en date du 10 mai 2022, sollicité Pays de Gex agglo, titulaire du droit de 
préemption urbain, en vue de déléguer l’exercice de ce droit, à l’Établissement Public Foncier de l’Ain, sis 26B Av. Alsace 
Lorraine 01 000 Bourg-en-Bresse afin d’acquérir pour son compte, les parcelles mentionnées dans la DIA ci-dessus ; 

 VU l’article L213-2-1 du code de l’urbanisme ; 
décide 
Article 1 – De déléguer ponctuellement, dans les conditions de l’article L213-3 et L213-2-1 du code de l’urbanisme, l’exercice 
du droit de préemption urbain à l’Établissement Public Foncier de l’Ain, sis 26B Av. Alsace Lorraine 01 000 Bourg-en-Bresse, en 
vue de l’acquisition au profit de la commune de Thoiry, des parcelles cadastrées Section BX n°69 et BX 70p résultant de la D.I.A 
réceptionnée en mairie le 12 avril 2022. Ces biens sont situés Lieudit Allemogne 01 710 Thoiry. 
Article 2 – La présente décision, dès qu’elle aura revêtu un caractère exécutoire, sera notifiée à l’Etablissement Public Foncier 
de l’Ain, à la commune de Thoiry ainsi qu’au notaire, Maître Catherine SOUARES. 

 
Objet : FM2J - Créer un parcours de motricité ludique - Nadège CHOLLET 

 CONSIDERANT la proposition de l’organisme FM2J en date du 27 avril 2022 ; 
 CONSIDERANT l’engagement comptable n° P2022.0706 en date du 17 mai 2022 ; 

décide 
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Article 1 – De signer avec l’organisme FM2J, situé 6 rue de l’Oratoire à Caluire et Cuire (69300), les pièces de la proposition 
relative à la formation intitulée « Créer un parcours de motricité ludique », qui se déroulera le 28 octobre 2022, pour un 
montant de 360 € HT (non assujetti à la TVA) et sera suivie par Madame Nadège CHOLLET. 
Objet : Décision modificative DP n° 2022.00008 du 14/2/2022 - PANACEA - L'infirmier en pédiatrie - Christophe MAUGEN 

 CONSIDERANT la proposition de PANACEA Conseil et Formation Santé en date du 17 janvier 2022 ; 
 CONSIDERANT l’engagement comptable n° P2022 – 0161 en date du 3 février 2022 ; 
 CONSIDERANT que la session initialement programmée pour la période du 21 mars 2022 au 25 mars 2022 a été annulée 

et modifiée par la session intitulée « Les urgences pédiatriques ». 
décide 
Article  1 – La décision n° P2022.00008 en date du 14 février 2022 est modifiée. 
Article 2 – De signer avec PANACEA Conseil et Formation, sis 168 bis Raymond Losserand à PARIS (75014), les pièces de la 
proposition relative à la prestation de formation intitulée « Les urgences pédiatriques », qui se déroulera du 28 novembre 2022 
au 2 décembre 2022, d’un montant de 1 750 € HT, soit 2 100 € TTC et sera suivie par Monsieur Christophe MAUGEN. 

 
Objet : Étude et diagnostic des peuplements piscicoles et astacicoles des cours d’eau du bassin versant « Pays de Gex- 
Léman » 

 CONSIDERANT la procédure de consultation du 29 mars 2022 ; 
 CONSIDERANT la proposition du groupement d’entreprises Gay Environnement / Améten ; 
 CONSIDERANT l’engagement comptable n° P-2022-0729 en date du 19 mai 2022 ; 

décide 
Article 1 – De signer avec le groupement d’entreprises Gay Environnement / Améten dont le mandataire est la Scop Gay 
Environnement sise 14 boulevard Foch 38000 GRENOBLE, les pièces du marché relatives à l’étude et diagnostic des 
peuplements piscicoles et astacicoles des cours d’eau du bassin versant « Pays de Gex- Léman » d’un montant de 47 525 € HT 
soit 57 030 € TTC. 
 
Objet : Convention de dispositif prévisionnel de secours : "Jazz'in Fort l'Écluse" les samedis : 18 et 25 juin, 2, 9, 23 et 30 
juillet, ainsi que les samedis 13,20 et 27 août 2022 au Fort l'Écluse. 

 CONSIDERANT la proposition du Comité départemental de l’Ain Secouristes Français Croix Blanche; 
 CONSIDERANT l’engagement comptable n° P2022-0233 en date du 16 février 2022; 

décide 
Article 1 – De signer avec le Comité départemental de l’Ain – Secouristes Français Croix Blanche, la convention de dispositif 
prévisionnel de secours pour les animations : Jazz’in Fort l’Écluse les samedis 18 et 25 juin, 2, 9, 23 et 30 juillet 2022 ainsi que 
les samedis 13, 20 et 27 août 2022 pour un montant de 1 800 € TTC. 

 
Objet : Mission de gardiennage et de surveillance sur le Technoparc de Saint-Genis, pour la période du 1er juin 2022 au 31 
mai 2023 

 CONSIDERANT la procédure de consultation du 20 avril 2022 ; 
 CONSIDERANT la proposition de DE CHAIGNON SSIAP adressée par mail le 15 mai 2022 ; 
 CONSIDERANT l’engagement comptable n°2022-0071 en date du 31 mai 2022 ; 

décide 
Article 1 – De signer avec la société DE CHAIGNON SSIAP, sise 284 chemin des Longes Rayes, 01170 CESSY, le contrat de mise 
en place de 2 rondes de surveillance aléatoires par 24h, week-end et jours fériés compris, sur le site du Technoparc de Saint-
Genis- Pouilly d’un montant de 1 150 € mensuel soit 13 800 € annuel (non assujetti à la TVA) du 1er juin 2022 au 31 mai 2023. 

 
Objet : Convention de mise à disposition du service marchés publics de la Communauté d'agglomération du Pays de Gex - 
Commune de Grilly. 

 VU les articles L. 5211-4-1, D.5211-16 et L.5211-10 du Code général des collectivités territoriales ; 
 VU la délibération du Conseil communautaire n°2020.00185 du 24 septembre 2020 donnant délégation au président pour 

signer toute convention de mutualisation de services,  
 VU la délibération du Conseil municipal de Grilly n°2022-23 du 23 mai 2022 approuvant la convention de mutualisation 

du service marchés publics de la Communauté d’agglomération du Pays de Gex, 
décide 
Article 1 – De signer la convention de mutualisation du service marchés publics de la Communauté d’agglomération du Pays 
de Gex avec la commune de Grilly, située au 34 Chemin Jacques Belay - 01220 Grilly. 

__________________________________________________________ 
 

Il sera proposé au Conseil communautaire : 
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 DE PRENDRE ACTE des comptes rendus des séances des délégations aux Bureaux pour mai 2022 ainsi que des 

décisions du président pour mai 2022. 
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POINT N° 9 
 

Comptes rendus des Commissions communautaires. 
 
Catégorie : DELEGATIONS 
Réf : CC-006041 
 
Rapporteur : Monsieur Patrice DUNAND 
 
Monsieur le président rappelle l’obligation d’informations des élus quant aux comptes rendus établis à l’occasion des 
Commissions communautaires.  
Le Conseil communautaire est ainsi informé des comptes rendus suivants (consultables en ligne sur ExtraElu) : 
 

     Mai 2022   
 

 GVD/CADRE DE VIE :   CR du 10 mai 2022 mentionné au précédent Conseil + CR Séminaire du 9 avril 2022
  

__________________________________________________________ 
 

Le Conseil communautaire est informé des comptes rendus des Commissions cités ci-dessus. 

 
 

 
 
 
 
 


